
La Lettre est un bulletin écrit et diffusé par la section ardennaise du Mouvement Européen-France 

1 

 
 

 
 
 
 
 
 
 La Lettre  

européenne des Ardennes 
 

No  21 - Juillet 2021 

Ça n’arrivera jamais ! Coup de com’ ! Fanfaron-

nade ! Etc. Ainsi furent commentés, ou au mieux 

passés sous silence, les multiples efforts conti-

nus accomplis depuis quatre ans pour faire de 

l’Union européenne le creuset exemplaire du 

bien vivre, en paix et en sécurité. 

"Coup de com’", le discours de la Sorbonne du 

Président français « pour une Europe souve-

raine, unie, démocratique » le 26 septembre 

2017. "Sans effet", les multiples initiatives 

prises depuis par le couple franco-allemand. "Un 

non évènement", la dynamisation de la nouvelle 

Commission européenne, du Parlement européen 

et du Conseil depuis 2019. "Fanfaronnade", 

l’idée que l’Europe puisse faire respecter ses 

valeurs, ses normes, l’état de droit, l’environne-

ment, la biodiversité, la protection de la santé, 

un renouveau du multilatéralisme. Etc. 

L’action de refonte collective, conceptuelle et 

opérationnelle, nécessaire pour réaliser des 

transformations majeures à l’échelle d’un 

continent démocratique, demande du temps et 

une énergie collective sans faille. Heureux sont 

les Européens qui peuvent constater comment 

leur Europe accélère sa transformation béné-

fique, et ce dans tous les domaines. 

La Lettre européenne des Ardennes en té-

moigne tous les deux mois. Les fruits de tout ce 

travail commencent être récoltés en matière 

sociale, financière, fiscale, sanitaire, agricole, 

climatique, etc. Y compris au plan international : 

G7, G20, OCDE, OTAN, etc. 

Ces années soulignent que les règles actuelles 

du fonctionnement de l’Union européenne ne 

sont pas, comme on l’entend souvent, un obs-

tacle à l’action. Avant tout, importent la compé-

tence, la clairvoyance et la volonté des femmes 

et des hommes ayant le pouvoir d’agir au nom 

des peuples des 27 pays qui la composent. Les 

chantiers en cours et prochains, européens et 

mondiaux, sont nombreux. Il est temps que cha-

cun perçoive, pour lui-même et pour les généra-

tions futures, le caractère précieux de toute 

cette activité. 

On a de la chance d’être Européens ! 

 

Numéro spécial (mai 2019)  
L’Union européenne, comment ça marche. Com-

bien ça coûte, qui paie et pour quoi faire. Les 

pouvoirs des citoyens au sein de l’UE 

N° 12 - Février 2020  
Un nouvel élan démocratique. Climat. Transport 

routier. Défense. Santé. Agence spatiale euro-

péenne. Multilinguisme. 

N° 13 - Avril 2020  
Accords commerciaux. Eau potable. Bien-être 

animal. Jeunesse. Opérations navales. Taxonomie 

verte. Droit des passagers. Livres : La grande 

Bascule - Le voyage d’Érasme. 

N° 14 - Mai 2020  
L’ECDC. Covid-19, riposte collective et solidaire. 

Irrigation agricole. Régions ultrapériphériques. 

Afrique, Task Force Takuba. Renseignement. 

Numérisation et fret. 

N° 15 - Juillet 2020  
Postcovid-19 : santé et économie. Wifi gratuit. 

Étiquetage des pneus. Gaia-X. Lutte contre 

"l’argent sale". Voyager en UE. 

N°16 - Septembre 2020 
Les leçons de la crise. Actions sanitaires pré-

ventives. Relance économique. Déchets par 

temps de crise. Universités européennes. Sys-

tème de paiement EPI. Mégaprojets de trans-

port. Démographie de l’UE. Défense (suite). 

N°17 - Novembre 2020 
Discours sur l’état de l’Union. Programme pour 

2021. Ressources propres. Plan de relance. Ma-

tières premières rares. Tunnels ferroviaires.  

Soutien à la culture. Pacte migration et asile. 

Petits satellites. Escadron franco-allemand. Bien

-être animal. 

N° 18 - Janvier 2021 

Budget et plan de relance. L’Europe de la santé. 

Masques "régionaux" et UE. Mobilisation climat. 

Balkans. Investissements étrangers. Inclusion 

des Roms. Produits chimiques. Réfugiés en Tur-

quie. Présidences tournantes du Conseil.  

N° 19 - Mars 2021  
L’Union fait la force. Vaccination anti-covid dans 

l’UE. Lutte antiterroriste-Europol. Espace numé-

rique européen. Matériel médical RescUE. Aide 

humanitaire. Présidence portugaise. Margrethe 

Vestager. Thierry Breton. 

N° 20 - Mai 2021 
Pacte vert. Déplacements en Europe. Réadmis-

sions de migrants par les pays tiers. Vaccins anti

-covid (suite). Mécanisme européen d’intercon-

nexion et année du rail. Frans Timmermans. 
 

 
Prochaine parution  

N° 22 - Septembre 2021 
 

Retrouver des précédents numéros de La Lettre européenne des Ardennes 

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2017/09/26/initiative-pour-l-europe-discours-d-emmanuel-macron-pour-une-europe-souveraine-unie-democratique
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2019/03/ME-08-N%C2%B0-sp%C3%A9cial-vote-UE-2019.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/01/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B012-f%C3%A9vrier-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/03/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B013-avril-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/05/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B014-mai-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/07/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B015-juillet-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/09/N%C2%B016-La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-septembre-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/10/N%C2%B017-La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-novembre-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2021/01/N%C2%B0-18-La-Lettre-europeenne-des-Ardennes-janvier-2021.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2021/02/N%C2%B0-19-La-Lettre-europeenne-des-Ardennes-Mars-2021.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2021/05/N%C2%B0-20-La-Lettre-europeenne-des-Ardennes-Mai-2021.pdf
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  L’Europe agricole  
 

 

 

 

 

La PAC  

2023-2027 
 

Bientôt la fin  

des négociations 
  

 

Dans le N° 20 de La Lettre (mai 2021, page 3 et 4) 

nous avons rapporté combien les négociations autour 

de la Politique agricole commune 2021-2023 étaient 

laborieuses. Elles ont continué ainsi pendant ces der-

nières semaines, et les manifestations (nationales ou 

européennes) d’agriculteurs se sont multipliées, cer-

tains trouvant le projet de PAC pas assez vert, 

d’autres le jugeant trop vert, trop contraignant ou 

trop complexe, chacun insistant sur ce qu’il risquait 

de perdre.  

Où en est-on fin juin ? 

 

Rappel des grandes orientations. Il y a 

déjà quatre ans que la proposition de nouvelle PAC a 

été élaborée par la Commission européenne, et une 

remise en mémoire de ses grandes lignes peut aider 

à comprendre l’actualité. 

Avec la future PAC (qui s’appliquera au 1er janvier 

2023), le mode de gouvernance évolue vers plus de 

subsidiarité (a). Les objectifs stratégiques, le bud-

get global et le cadre général sont définis par les 

institutions européennes, sous la forme de trois rè-

glements (stratégie, financement, organisation des 

marchés) adoptés en co-décision par le Parlement et 

le Conseil européen.  

L’adaptation pour la mise en œuvre de la PAC à 

l’échelon national revient ensuite à chaque État 

membre, qui élabore son propre Programme straté-

gique national (PSN) ; lequel est soumis à la Commis-

sion européenne avant application.  

La PAC 2023-2027 s’appuiera comme précédem-

ment sur deux piliers.  

Le premier pilier (75% du budget), financé par le 

Fond européen agricole de garantie (FEAGA) vise à 

assurer aux agriculteurs un revenu minimal, en te-

nant compte de la surface d’exploitation et des 

bonnes pratiques agricoles et environnementales. Il 

se traduit par des aides directes versées aux agri-

culteurs : aides dites "couplées", fonction des activi-

tés (élevage bovin, culture du blé, du chanvre, du 

houblon, arboriculture, etc.) ; aides dites 

"découplées" (dont les "paiements verts" qui devien-

dront en 2023 les "éco-régimes") ; et aussi "mesures 

de soutien au marché agricole" (b).  

Le deuxième pilier (25% du budget), financé prin-

cipalement par le Fond européen de développement 

rural (FEADER) et en partie par les États membres, 

vise à accompagner la transformation des territoires 

et des pratiques agricoles (c’est pourquoi la gestion 

du FEADER est parfois confiée aux régions, comme 

c’est le cas en France). Ce deuxième pilier se traduit 

par des indemnités compensant les handicaps natu-

rels, par du soutien à l’agriculture bio, à l’installation, 

etc. 

La future PAC se caractérisera aussi par plus de 

conditionnalité des aides (avec des obligations de ro-

tation des cultures, de maintien de prairies tempo-

raires, etc.), et par un système de contrôles non plus 

seulement de conformité, comme auparavant, mais de 

performance, sur la base d’indicateurs de réalisation, 

de résultats et d’impact.  

L’ensemble est nouveau, complexe, visant la transi-

tion vers une agriculture plus durable, plus résiliente, 

en jouant sur tous les leviers possibles. Il s’agit de 

s’inscrire dans le Pacte vert européen (Green deal), 

la stratégie pour la biodiversité et la stratégie dite 

de "La fourche à la fourchette" (Farm to fork).  

Les contrôles (à la fois nationaux et européens) 

seront délicats, notamment pour éviter que les choix 

nationaux créent des distorsions amenant à une con-

currence abusive entre États membres.  

 

Dernière ligne droite au niveau euro-

péen. Depuis la fin 2020 (lire dans le N° 18 de La Lettre – 

janvier 2021 pages 3et 4), le Parlement européen et le 

Conseil se sont accordés sur le budget global de la 

PAC 2021-2023 qui est sensiblement le même que 

pour la période antérieure et se monte à environ 286 

milliards d’euros (c).  

Après de longues discussions en trilogue, notam-

ment sur la définition de l’"agriculteur actif" (celui 

qui doit être le destinataire de la PAC), sur la défini-

tion de certaines bonnes pratiques, sur les autorisa-

tions de plantations viticoles, le contingentement des 

_____________ 

a – Principe de subsidiarité selon lequel une autorité centrale 

ne peut effectuer que les tâches qui ne peuvent pas être réali-

sées à l'échelon inférieur. 

b - Ces mesures visent à éviter la surproduction et à limiter la 

volatilité des prix sur le marché européen. C’est l’Organisation 

Commune des Marchés européens (OCM) qui encadre ce type 

d’interventions, utilisées principalement de nos jours comme des 

filets de sécurité en cas de crises climatique, sanitaire, écono-

mique. Il peut s’agir de soutien à l’exportation, au stockage, à la 

consommation, etc. ; mais aussi d’aide à la négociation collective 

des contrats, de soutien aux appellations protégées, etc. (ici). 

c – La France restera le premier bénéficiaire de la PAC, en re-

cevant 18% de cette somme, soit environ 66 milliards d’euros 

(là). 

https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2021/05/N%C2%B0-20-La-Lettre-europeenne-des-Ardennes-Mai-2021.pdf
https://ec.europa.eu/info/food-farming-fisheries/key-policies/common-agricultural-policy/future-cap_fr
https://agriculture.gouv.fr/pac-post-2020-le-plan-strategique-national-en-cours-delaboration
https://agriculture.gouv.fr/pac-post-2020-le-plan-strategique-national-en-cours-delaboration
https://www.touteleurope.eu/agriculture-et-peche/reforme-de-la-pac-quels-enjeux-pour-la-france/
https://www.touteleurope.eu/agriculture-et-peche/reforme-de-la-pac-quels-enjeux-pour-la-france/
https://www.pleinchamp.com/actualite/pac-2021-2027-petit-abrege-concentre
https://www.pleinchamp.com/actualite/pac-2021-2027-petit-abrege-concentre
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2021/01/N%C2%B0-18-La-Lettre-europeenne-des-Ardennes-janvier-2021.pdf
https://www.touteleurope.eu/agriculture-et-peche/reforme-de-la-pac-quels-enjeux-pour-la-france/
https://www.touteleurope.eu/agriculture-et-peche/reforme-de-la-pac-quels-enjeux-pour-la-france/
https://www.europaong.org/wp-content/uploads/2021/03/Contribution-L-PUEL.pdf
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/108/le-premier-pilier-de-la-pac-i-l-organisation-commune-des-marches-ocm-des-produit
https://www.touteleurope.eu/agriculture-et-peche/reforme-de-la-pac-quels-enjeux-pour-la-france/
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volumes de production, le plafonnement des aides et 

leur dégressivité, etc., les débats se sont crispés au 

mois de mai sur différents points : l’enveloppe finan-

cière (20% ou 30% des aides directes) à consacrer 

aux programmes écologiques remplaçant les 

"paiements verts", les "éco-régimes" ; certaines 

bonnes pratiques ; les paiements redistributifs (pour 

mieux aider les petits agriculteurs) ; etc.  

Le Conseil des ministres de l’agriculture de l’Union 

semble prêt au compromis (ici), mais le Parlement 

veut verdir plus ce compromis (là). Si bien que la Pré-

sidence portugaise de l’Union a décidé de renvoyer la 

suite des négociations au mois de juin.  

 

Négociation du Programme stratégique 

national (PSN) français. Pendant ce temps, les 

autorités chargées de l’agriculture dans chaque État 

membre ont travaillé à l’élaboration de leurs Pro-

grammes stratégiques nationaux.  

En France, depuis 2019, le ministère de l’agricul-

ture a entamé ce travail par une succession impres-

sionnante de rencontres avec les parties prenantes, 

de consultations, de débats (dont le grand débat Im-

PACtons), de rapports, afin d’établir, en lien avec les 

régions, un diagnostic approfondi de la situation fran-

çaise, d’expliquer les objectifs de la PAC 2023-2027, 

et de construire un Programme stratégique national 

bien adapté (ici).  

Il reste encore une demi-année pour parfaire ce 

PSN avant de le soumettre en décembre 2021 à la 

Commission (qui vérifiera s’il s’inscrit bien dans les 

objectifs, en particulier environnementaux, de la pro-

chaine PAC).  

À ce stade, les arbitrages du ministère de l’agricul-

ture sont, comme on en a l’habitude, approuvés par 

une partie du monde agricole et qualifiés de statu quo 

irresponsable par une autre partie (ici). Les explica-

tions données par le ministre semblent en accord 

avec les accords européens liés au Pacte vert (là).  

 

 

Et bientôt… Les derniers ajustements au niveau 

européen et au niveau national auront bientôt lieu. 

Dès à présent, il y a tout lieu de penser qu’ils débou-

cheront sur des progrès équilibrés, prenant en 

compte les contraintes multiples d’une transition éco-

logique inclusive. 

De toutes façons, il revient aux citoyens euro-

péens, et particulièrement français, de peser sur 

l’évolution agricole en orientant au mieux leurs habi-

tudes de consommation. N’hésitons pas à y penser en 

permanence et à innover au quotidien. 

_____________________________ 

 

L’Europe sociale 

Les avancées  

du sommet social  

de Porto 
 

Dans le N° 9 de La Lettre (mai 2019, pages 2 à 5), nous 

avons rappelé les bases de l’Europe sociale, telles 

qu’elles apparaissent dans les traités (en particulier celui 

de Lisbonne applicable depuis 2009) et dans le Socle euro-

péen des droits sociaux proclamé en 2017 au sommet 

social de Göteborg. Nous y avons aussi présenté les 

avancées du moment : directive travailleurs déta-

chés ; directive équilibre entre vie professionnelle et 

vie privée ; règlement établissant l’Autorité euro-

péenne du travail ; directive sur la transparence et la 

prévisibilité des conditions de travail ; règlement sur 

les systèmes de sécurité sociale. 

Tandis que ces textes entrent progressivement en 

application, d’autres sujets majeurs sont à l’agenda 

européen. Le sommet social de Porto, qui s’est tenu 

les 7 et 8 mai derniers sous Présidence portugaise de 

l’Union, a été l’occasion d’engagements forts pour la 

réussite du plan d’action sociale pour 2030 proposé le 

4 mars par la Commission. 

Sur la forme, le sommet a été salué parce que les 

travaux et les décisions prises ont associé étroite-

ment les partenaires sociaux européens, les diri-

geants des institutions européennes, des représen-

tants de la société civile et les chefs d’États et de 

gouvernements (ici).   

Sur le fond, les participants se sont engagés à 

poursuivre la mise en œuvre du Socle européen des 

droits sociaux afin de parvenir en 2030 à trois objec-

tifs (là) : un emploi pour 78% des citoyens européens 

de 20 à 65 ans ; des activités de formation chaque 

année pour 60% des adultes ; une réduction d’au 

moins 15 millions du nombre des citoyens menacés de 

pauvreté ou d’exclusion sociale (dont 5 millions d’enfants). 

Ils se sont également accordés sur : le maintien des 

mesures d’urgence (prises pendant la pandémie de co-

vid-19) aussi longtemps que nécessaire ; une reprise 

inclusive et durable ; un salaire équitable pour tous ; 

l’égalité salariale femmes-hommes (ici). 

Ce sommet a en outre permis l’élaboration d’une 

proposition relative à un ensemble d’indicateurs vi-

sant à mesurer les progrès économiques, sociaux et 

environnementaux. Ces indicateurs pourraient servir 

à compléter le PIB par une mesure du bien-être et du 

caractère inclusif et durable de la croissance.   

  _______________________________ 

https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/agrifish/2021/04/26/
https://www.euractiv.fr/section/plan-te/news/pac-les-vingt-sept-prets-au-compromis-sur-les-aides-vertes/
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210523IPR04608/reforme-de-la-politique-agricole-de-l-ue-le-conseil-doit-etre-plus-flexible
https://impactons.debatpublic.fr/
https://impactons.debatpublic.fr/
https://agriculture.gouv.fr/pac-post-2020-le-plan-strategique-national-en-cours-delaboration
https://www.euractiv.fr/section/agriculture-alimentation/news/les-arbitrages-du-ministre-de-lagriculture-en-vue-de-la-future-pac-sement-la-controverse/
https://www.pleinchamp.com/actualite/pac-2023-2027-les-arbitrages-du-ministere-de-l-agriculture
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2019/05/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-du-ME-08-N%C2%B09-mai-2019.pdf
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/economy-works-people/jobs-growth-and-investment/european-pillar-social-rights/european-pillar-social-rights-action-plan_fr
https://syndicalismehebdo.cfdt.fr/article/a-porto-les-partenaires-sociaux-saluent-un-tournant-dans-la-construction-dune-europe-plus-sociale-et-solidaire
https://www.2021portugal.eu/en/porto-social-summit/news/porto-social-summit-all-partners-commit-to-2030-social-targets/
https://www.2021portugal.eu/en/porto-social-summit/news/porto-social-summit-all-partners-commit-to-2030-social-targets/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2021/05/08/the-porto-declaration/
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L’Europe fiscale 

 

Fiscalité :  

des avancées multiples 
 

     Pour repla-

cer dans l’évo-

lution générale 

de la fiscalité 

européenne les 

or ientat ions 

prises par les ministres des finances du G7, le 5 juin 

2021, au sommet de Carbis Bay au Royaume-Uni,  pre-

nons un peu de recul.  

 

Des règles communes européennes en 

matière de fiscalité. Si la politique fiscale est 

une compétence qui appartient largement aux États 

membres, il existe néanmoins des règles communes 

au niveau européen. Elles s’appliquent à la fiscalité in-

directe, principalement à la TVA (avec par exemple 

un seuil minimal et la possibilité d’opter pour des 

taux réduits) et aussi aux taxes dites comportemen-

tales (alcool, tabac). Elles s’appliquent en outre à la 

fiscalité directe, afin de garantir le fonctionnement 

du marché unique et la libre circulation, avec par 

exemple : des règles pour éviter la double imposition 

pour les travailleurs transfrontaliers ; celles pour 

harmoniser la fiscalité de l’épargne, pour lutter 

contre la fraude fiscale, etc.  

 

Parmi les avancées récentes, on note entre 

autres une directive sur l’évasion fiscale, qui est ap-

pliquée depuis janvier 2019, et une directive sur la 

transparence fiscale des entreprises (lire dans La Lettre 

N° 20 – mai 2021, page 8), en voie d’adoption, etc.  

Tout en tenant compte des principes de subsidiari-

té et de proportionnalité, l’Union européenne cherche 

à réduire au maximum les obstacles gênant les ci-

toyens et à promouvoir une meilleure gouvernance 

dans le domaine fiscal. Elle s’appuie pour cela sur le 

travail de la Commission et, pour les sujets qui néces-

sitent des mesures législatives ou réglementaires, 

sur le travail en co-décision du Parlement et du Con-

seil. 

 

Un programme fiscal ambitieux pour les 

années 2020. Le programme fiscal que l’UE entend 

mener pour les années 2020 est particulièrement am-

bitieux, avec : un ensemble de mesures (le "paquet 

fiscal" alias "tax package") visant à plus d’équité et 

de simplicité ; une nouvelle approche de la fiscalité 

des entreprises afin qu’elle soit juste et efficace ; et 

la mise en place d’une fiscalité plus verte constituant 

des ressources propres pour l’Union.  

 

Le "paquet fiscal" (tax package), adopté le 15 

juillet 2020 par la Commission européenne, comporte 

un premier volet de 25 actions visant : à rendre la 

fiscalité plus simple pour les contribuables honnêtes 

(y compris dans le règlement des différends) ; à ai-

der les États membres à mieux exploiter les données 

et les technologies dans la lutte contre la fraude fis-

cale ; à diminuer la charge administrative ; etc.  

Le deuxième volet du paquet fiscal concerne la 

coopération administrative, visant en particulier à ce 

que les plateformes numériques paient leur juste 

part d’impôt, grâce à des échanges automatiques 

d’informations (entre États membres) sur les re-

cettes générées par les vendeurs utilisant les plate-

formes. Des audits fiscaux conjoints pourront aussi 

être menés.  

Le troisième volet vise à la promotion de la bonne 

gouvernance fiscale au sein de l’Union, avec : une ré-

forme du code de bonne conduite ; une amélioration 

de la liste des pays tiers non coopératifs ; une coopé-

ration avec les pays en développement en matière 

fiscale ; etc. 

 

La fiscalité des entreprises a fait l’objet d’une 

communication de la Commission le 18 mai 2021. Elle 

tient compte des discussions menées au G20 et à 

l’OCDE sur la réforme fiscale mondiale (lire ci-après à 

propos de l’avancée de ces discussions internationales lors du der-

nier G7). Pour les deux prochaines années, le plan d’ac-

tion vise à favoriser l’investissement productif, à 

protéger les recettes nationales et à soutenir la 

transition écologique et numérique.  

On trouve ainsi dans la feuille de route : plus de 

transparence sur les impôts effectivement payés 

dans tel ou tel État membre par les grandes entre-

prises ; le combat contre l’utilisation de sociétés 

écran ; l’encouragement des entreprises au finance-

ment sur fonds propres plutôt que par l’emprunt ; 

etc. Et aussi un encouragement des États membres à 

mettre en œuvre un traitement national approprié 

des pertes, notamment celles des PME, pour soutenir 

les entreprises en post-pandémie. 

En 2023, un nouveau cadre global pour la fiscalité 

des entreprises sera présenté. Il reposera sur l’ini-

tiative BEFIT ("Business in Europe: framework for 

income taxation", alias "Entreprises en Europe : 

cadre pour l’imposition des revenus"). Ce dispositif 

remplacera la proposition (non aboutie) d’assiette 

commune pour l’impôt sur les sociétés. Il s’agira de 

converger vers le remplacement de 27 systèmes fis-

caux datant parfois d’un siècle, et devenus inadaptés 

à l’heure de la mondialisation, des multinationales et 

de la numérisation. L’objectif est de favoriser un en-

https://www.gouvernement.fr/accord-mondial-historique-sur-la-fiscalite-minimale-des-grandes-entreprises
https://www.gouvernement.fr/accord-mondial-historique-sur-la-fiscalite-minimale-des-grandes-entreprises
https://www.gouvernement.fr/accord-mondial-historique-sur-la-fiscalite-minimale-des-grandes-entreprises
https://www.touteleurope.eu/economie-et-social/fiscalite-quelles-sont-les-regles-communes-dans-l-union-europeenne/
https://www.touteleurope.eu/economie-et-social/fiscalite-quelles-sont-les-regles-communes-dans-l-union-europeenne/
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2021/05/N%C2%B0-20-La-Lettre-europeenne-des-Ardennes-Mai-2021.pdf
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2021/06/01/public-country-by-country-reporting-by-big-multinationals-eu-co-legislators-reach-political-agreement/
https://ec.europa.eu/taxation_customs/general-information-taxation/eu-tax-policy-strategy_fr
https://ec.europa.eu/taxation_customs/general-information-taxation/eu-tax-policy-strategy_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_1334
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_1334
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2430
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2430
https://www.vie-publique.fr/en-bref/280084-ue-vers-une-nouvelle-fiscalite-des-entreprises
https://www.vie-publique.fr/en-bref/280084-ue-vers-une-nouvelle-fiscalite-des-entreprises
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vironnement stable et équitable pour les entreprises, 

la création d’emplois (en particulier verts et du-

rables), la lutte contre l’évasion fiscale, et de renfor-

cer l’autonomie stratégique de l’Union.  

 

La fiscalité verte et les ressources propres 

de l’UE sont particulièrement à l’ordre du jour pour 

permettre d’une part la réalisation du Pacte vert et 

d’autre part l’augmentation du budget de l’Union, ainsi 

que le remboursement de l’emprunt du Plan de relance 

post-pandémie. La Commission présentera prochaine-

ment une révision de la directive sur la taxation de 

l’énergie. Le futur mécanisme d’ajustement carbone 

aux frontières est également en préparation. La taxe 

sur les déchets plastiques non recyclés s’applique dé-

jà depuis le 1er janvier 2021 (lire page 7 - col. 1, note a). 
 

 L’évolution de la fiscalité mondiale des 

grandes entreprises. Depuis plus de 4 ans, la 

France, l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne, travaillent en-

semble à la mise en place d’une nouvelle fiscalité in-

ternationale. Il est clair en effet que pour être effi-

cace dans le monde globalisé et numérisé d’aujour-

d’hui, une réforme de la fiscalité des grandes entre-

prises se conçoit à l’échelle mondiale, et pas seule-

ment à l’échelle d’un continent.  

Les travaux des Européens contribuent à ceux de 

l’OCDE (l’Organisation de coopération et de dévelop-

pement économique), qui visent à construire, au niveau 

mondial, des propositions justes et équilibrées sur la 

fiscalité numérique d’une part et sur la fiscalité mini-

male des grandes entreprises d’autre part. 
 

L’accord historique intervenu le 5 juin entre les mi-

nistres des finances du G7 (Allemagne, Canada, États

-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni) est le ré-

sultat de tout ce travail de longue haleine. Il repose 

sur deux piliers : 

- une taxation des géants du numérique et 

des multinationales sur-profitables, afin que les 

profits des plus rentables d’entre eux profitent aux 

pays où ils créent de la valeur et non plus seulement 

aux pays où ils sont juridiquement implantés ; 

- un impôt mondial sur les sociétés avec une 

taxation minimum d’au moins 15 % dans chacun 
des pays, de sorte que les grandes entreprises qui 

délocalisent leurs profits dans des pays où elles 

payent moins d’impôt payent la différence au pays 

dans lequel elles sont implantées. 

Après cet accord, la déclaration du Secrétaire gé-

néral de l’OCDE, Mathias Cormann, permet de mesu-

rer combien le chemin est encore long pour parvenir à 

une fiscalité internationale juste, mais combien les 

efforts commencent à porter leurs fruits : « Il reste 

du travail important à accomplir, mais la décision d’au-
jourd’hui crée une dynamique d’envergure pour les 
discussions qui auront lieu prochainement entre les 
139 pays et juridictions membres (…) de l’OCDE, où 
nous aspirons toujours à un accord définitif garantis-
sant que les entreprises multinationales paient leur 
juste part partout ». 

Une prochaine étape sera la réunion des ministres 

des finances du G20 à Venise les 9 et 10 juillet, avec 

notamment la participation de la Chine. À suivre. 

____________________________ 

L’Europe sanitaire 
 

Covid-19  

Actualités 

 

Vaccination en cours. Le programme de vaccination 

à l’intérieur de l’UE se poursuit comme prévu (lire dans les 

précédents numéros de La Lettre) avec des arrivages massifs 

de doses, et la nécessité de convaincre les plus vulnérables 

de se faire vacciner. Les pays du G7 se sont engagés le 13 

juin à fournir 1 milliard de doses pour contribuer à un accès 

équitable au vaccin dans le monde, et les travaux continuent 

pour assurer le transfert de technologies ainsi que les 

exemptions sur les brevets (comme ceci a eu lieu pour les 

traitements du sida), afin de permettre la production de 

vaccins dans tous les pays où cela est possible. Le Parlement 

européen s’est prononcé le 10 juin pour des licences volon-

taires. La question doit être à présent réglée au niveau de 

l’Organisation mondiale du commerce. 

Certificat numérique. Après un accord, le 20 mai, 

entre le Parlement européen et le Conseil sur le certificat 

numérique européen pour faciliter la liberté de circulation 

en période de pandémie, la Commission a annoncé le 1er juin 

la mise en route du service passerelle permettant la vérifi-

cation des dispositifs de sécurité contenus dans les QR 

codes de tous les certificats. L’utilisation du Certificat eu-

ropéen numérique, adopté définitivement le 14 juin, s’appli-

quera au 1er juillet 2021 pour un an, soit jusqu’au 30 juin 

2022. Il constituera la preuve que son titulaire a été vacci-

né contre la covid-19, ou qu’il a un résultat négatif à un test 

de dépistage, ou qu’il s’est rétabli à la suite de l’infection. Il 

pourra être contenu dans un smartphone (dans l’application 

Tous anti-covid) ou sur un document papier.  

Actions préventives. Dans une communication du 15 

juin, la Commission européenne a rassemblé les 10 princi-

pales leçons tirées par les Européens de 18 mois de pandé-

mie de covid-19. Le 20 mai, elle avait annoncé la signature 

définitive du troisième contrat avec BioNTech-Pfizer pour 

l’achat de 1,8 milliard de doses de vaccin anti-covid entre 

fin 2021 et 2023. Ce qui, avec les commandes déjà passées 

auprès d’autres fabricants, permettra d’assurer la vaccina-

tion anti-covid tant qu’elle apparaîtra nécessaire. L’Union 

européenne continue à faire face. 

_______________________________ 

https://ec.europa.eu/taxation_customs/%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8Bgreen-taxation-%E2%80%93-support-more-sustainable-future_fr
https://ec.europa.eu/taxation_customs/%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8Bgreen-taxation-%E2%80%93-support-more-sustainable-future_fr
https://ec.europa.eu/taxation_customs/%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8B%E2%80%8Bgreen-taxation-%E2%80%93-support-more-sustainable-future_fr
https://www.gouvernement.fr/accord-mondial-historique-sur-la-fiscalite-minimale-des-grandes-entreprises
https://www.gouvernement.fr/accord-mondial-historique-sur-la-fiscalite-minimale-des-grandes-entreprises
https://www.g7uk.org/g7-finance-ministers-agree-historic-global-tax-agreement/
https://www.g7uk.org/g7-finance-ministers-agree-historic-global-tax-agreement/
https://www.oecd.org/fr/presse/declaration-de-m-mathias-cormann-secretaire-general-de-l-ocde-sur-les-resultats-de-la-reunion-des-ministres-des-finances-du-g7.htm
https://www.oecd.org/fr/presse/declaration-de-m-mathias-cormann-secretaire-general-de-l-ocde-sur-les-resultats-de-la-reunion-des-ministres-des-finances-du-g7.htm
https://www.gavi.org/fr/actualites/media-room/g7-sengage-fournir-870-millions-doses-vaccin-contre-covid-19
https://www.gavi.org/fr/actualites/media-room/g7-sengage-fournir-870-millions-doses-vaccin-contre-covid-19
https://www.france24.com/fr/afrique/20210528-vaccin-anti-covid-19-la-france-et-l-afrique-du-sud-au-diapason-sur-la-lev%C3%A9e-des-brevets
https://www.france24.com/fr/afrique/20210528-vaccin-anti-covid-19-la-france-et-l-afrique-du-sud-au-diapason-sur-la-lev%C3%A9e-des-brevets
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210604IPR05514/le-parlement-se-prononce-pour-la-levee-temporaire-des-brevets-sur-les-vaccins
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210604IPR05514/le-parlement-se-prononce-pour-la-levee-temporaire-des-brevets-sur-les-vaccins
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210517IPR04111/certificat-numerique-europeen-covid-accord-provisoire
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210517IPR04111/certificat-numerique-europeen-covid-accord-provisoire
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_21_2721
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0273_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0273_FR.pdf
https://www.vie-publique.fr/en-bref/279133-covid-19-un-certificat-sanitaire-europeen-au-1er-juillet-2021
https://www.vie-publique.fr/en-bref/279133-covid-19-un-certificat-sanitaire-europeen-au-1er-juillet-2021
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_21_2989
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_21_2989
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2548
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2548
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Un centre de connaissances  

sur l’observation de la terre 

   Le 20 avril dernier a été créé le 

Centre européen de connaissances sur l’observation 

de la terre, nouvel outil pour aider à la mise en œuvre 

efficace des priorités politiques de l’Union, en parti-

culier le Pacte vert et la stratégie numérique. 

La mission du Centre est de maximiser l’utilisation 

des connaissances sur la planète, issues notamment 

du programme Copernicus, données géo-référencées 

mesurées par des satellites, des avions, des drones 

ou des installations terrestres. Ce qui peut contri-

buer à la surveillance des terres, du milieu marin, de 

l’atmosphère, pour mieux lutter contre le change-

ment climatique, mais aussi à la surveillance des ser-

vices d’urgence, de sécurité, etc. Les données collec-

tées par le centre sont accessibles sur son site in-

ternet, à la disposition des scientifiques, des poli-

tiques et du grand public.  

À noter qu’un récent rapport de la Cour des 

comptes, rendu public le 21 avril, a estimé que l’Union 

n’exploitait pas suffisamment le potentiel de ses pro-

grammes Galileo et Copernicus. Le nouveau centre 

des connaissances sur l’observation de la terre fait 

partie de la réponse à cette préoccupation. 

 

Soutien à la  

Biélorussie démocratique 

Le Conseil européen des chefs d’États et de gou-

vernement a adopté le 24 mai, à l’unanimité, des me-

sures (sanctions économiques, aéronautiques, etc.) 

pour sanctionner l’actuel gouvernement biélorusse, 

après l’atterrissage forcé d’un avion de Ryanair à 

Minsk le 23 mai et la mise en détention de deux op-

posants passagers de l’avion. Le 28 mai, la Commis-

sion européenne a présenté un train de mesures de 3 

milliards d’euros de soutien économique à une future 

Biélorussie démocratique (mesures destinées à être 

appliquées dès que la Biélorussie aura entamé sa 

transition démocratique). 

Pour mieux suivre la crise qui se déroule dans ce 

pays, voisin de l’UE, depuis la réélection frauduleuse 

du Président Loukachenko le 9 août 2020, et pour 

savoir ce que fait l’Union européenne pour soutenir 

en permanence une évolution favorable au peuple bé-

larusse, on peut se reporter à la chronologie minu-

tieusement établie et mise à jour par la Fondation 

Robert Schuman.  

Immigration légale 

 La Blue card 
   De nombreux travaux des institu-

tions européennes concourent à faire du futur Pacte 

migration et asile (lire dans le N° 17 de La Lettre - novembre 

2020, page 6) un ensemble de nouvelles règles claires 

en matière de politique migratoire européenne. Parmi 

les dernières avancées, on note l’accord intervenu le 

17 mai dernier entre le Conseil et le Parlement euro-

péen sur la révision de la Directive dite Blue card 

concernant les conditions d’entrée et de séjour des 

travailleurs hautement qualifiés qui viennent vivre et 

travailler dans l’Union. La Blue card existe depuis 

2009, mais cette directive révisée, une fois adoptée, 

facilitera l’accueil de personnes qualifiées dans les 

secteurs en pénurie de compétences.  

On note également la résolution Parlement du 20 

mai, qui traite plus largement des "Nouvelles voies 

pour une migration économique légale", et analyse  

l’importance pour l’Union du développement de cette 

migration. Par ailleurs, une communication du 27 avril 

de la Commission traite des retours volontaires et la 

réintégration. Une autre, du 2 juin, porte sur le fonc-

tionnement de l’espace Schengen. Il s’agit d’établir 

de nouvelles règles cohérentes. 

Désinformation et 

pandémie de covid-19 

   Le Service européen pour l’action 

extérieure (SEAE), service diplomatique de l’Union 

européenne, travaille pour le Haut représentant pour 

les affaires étrangères et la politique de sécurité 

Josep Borrell (lire dans le N° 15 de La Lettre – juillet 2020, 

page 4). Parmi les missions de ce service figure la 

lutte contre la désinformation. La dernière mise à 

jour de son rapport sur la désinformation circulant à 

propos de la pandémie de covid-19, porte sur la pé-

riode décembre 2020–avril 2021 (période pendant laquelle 

les premiers vaccins anti-covid sont apparus). 

La lecture de la version brève de ce rapport, ac-

cessible à tous sur le site internet du SEAE, donne 

un aperçu de la quantité de campagnes de désinfor-

mation qui envahissent régulièrement les pays d’Eu-

rope, de la diffusion très large de ces campagnes, et 

des manipulations qu’elles peuvent entraîner. Sur 

d’autres sujets, la base de données Désinfo du SEAE 

(sur le même site) montre une situation aussi dégradée.  

La lutte contre la désinformation est une préoccu-

pation majeure de l’Union, avec récemment la mise à 

jour de son code de bonnes pratiques contre ce phé-

nomène, et la création de l’Observatoire européen 

des médias numériques.  

 Et aussi 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_1770
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_1770
https://knowledge4policy.ec.europa.eu/earthobservation_en#browse-earth%20observation-by-topic
https://knowledge4policy.ec.europa.eu/earthobservation_en#browse-earth%20observation-by-topic
https://knowledge4policy.ec.europa.eu/earthobservation_en#browse-earth%20observation-by-topic
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/INSR21_07/INSR_EUs-space-assets_FR.pdf
https://www.eca.europa.eu/Lists/ECADocuments/INSR21_07/INSR_EUs-space-assets_FR.pdf
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2021/05/24/european-council-conclusions-on-belarus-24-may-2021/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2685
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2685
https://www.robert-schuman.eu/fr/doc/divers/Chronologie_Bielorussie.pdf
https://www.robert-schuman.eu/fr/doc/divers/Chronologie_Bielorussie.pdf
https://www.robert-schuman.eu/fr/doc/divers/Chronologie_Bielorussie.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/10/N%C2%B017-La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-novembre-2020.pdf
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2021/05/17/legal-migration-council-presidency-and-european-parliament-reach-provisional-agreement-on-scheme-to-attract-highly-qualified-workers/
https://ec.europa.eu/immigration/blue-card_fr
https://ec.europa.eu/immigration/blue-card_fr
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_21_2522
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/IP_21_2522
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0260_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0260_FR.pdf
https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=COM(2021)120&lang=FR
https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=COM(2021)120&lang=FR
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2708
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2708
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/62947/node/62947_fr
https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/62947/node/62947_fr
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/07/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B015-juillet-2020.pdf
https://eeas.europa.eu/topics/countering-disinformation_fr
https://eeas.europa.eu/topics/countering-disinformation_fr
https://euvsdisinfo.eu/fr/mise-a-jour-du-rapport-special-du-seae-breve-evaluation-des-recits-et-elements-de-desinformation-circulant-a-propos-de-la-pandemie-de-covid-19-mise-a-jour-decembre-2020-avril-2021/
https://euvsdisinfo.eu/fr/mise-a-jour-du-rapport-special-du-seae-breve-evaluation-des-recits-et-elements-de-desinformation-circulant-a-propos-de-la-pandemie-de-covid-19-mise-a-jour-decembre-2020-avril-2021/
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/coronavirus-response/fighting-disinformation/tackling-coronavirus-disinformation_fr
https://ec.europa.eu/info/live-work-travel-eu/coronavirus-response/fighting-disinformation/tackling-coronavirus-disinformation_fr
https://edmo.eu/
https://edmo.eu/


La Lettre est un bulletin écrit et diffusé par la section ardennaise du Mouvement Européen-France 

7 

Premiers versements du  

Plan de relance post-covid 
 

Ça y est ! Après l’approbation for-

melle par les 27 États membres du Plan de relance 

Next generation EU, annoncée le 31 mai par le Conseil 

européen, la Commission européenne a commencé à 

emprunter, au nom de l’Union, sur les marchés des 

capitaux. Ce processus qui consiste à contracter un 

emprunt commun, témoin de la solidarité européenne, 

pour réunir les 750 milliards d’euros du plan, va se 

dérouler en plusieurs étapes. Les premiers verse-

ments aux États membres sont prévus pour le mois de 

juillet 2021, dès l’approbation des plans nationaux de 

relance. Les versements s’étaleront jusqu’en 2023 (a). 

La France recevra 40 milliards d’euros qui s’intègre-

ront aux 100 milliards d’euros de son plan national. 
____________ 

a- À noter, concernant les ressources propres qui serviront au 

remboursement de l’emprunt par la Commission européenne, que la 

contribution sur le plastique (sur le poids des déchets d’emballages 

plastiques non recyclés) s’applique de façon rétroactive à partir du 

1er janvier 2021. Pour plus de détails sur le Plan de relance et sur 

les nouvelles ressources propres de l’Union, lire dans La Lettre N° 

15 (juillet 2020, pages 3 et 4), N° 16 (septembre 2020, pages 3 et 

4), N° 17 (novembre 2020, page 4) et N° 18 (janvier 2021, pages 2 

et 3). 

Le Parquet européen est au travail 

   Ça y est ! Dans La Lettre N° 11 

(décembre 2019, page 4), nous avons pré-

senté le Parquet européen, nouvelle instance de 

l’Union dont la mission est de lutter contre la fraude 

portant atteinte au budget de l’UE. Il était alors pré-

vu qu’il soit opérationnel en 2020. La pandémie de 

covid-19 et des attaques contre la procureure rou-

maine Laura Codruta Kövesi, pressentie pour diriger 

le Parquet et redoutée par les fraudeurs, ont allongé 

les délais. Mais l’Union européenne a tenu bon, et le 

1er juin 2021, le Parquet a officiellement commencé 

ses activités. Basé à Luxembourg, comme la Cour de 

justice de l’Union européenne, il procèdera aux en-

quêtes et aux poursuites pénales nécessaires pour 

lutter contre la fraude, la corruption, le blanchiment 

d’argent et autres infractions portant atteinte aux 

intérêts financiers de l’Union.  

22 États membres participent aujourd’hui au Par-

quet. Parmi les 5 qui n’y participent pas (Danemark, 

Hongrie, Irlande, Pologne, Suède), la Hongrie a néan-

moins signé un "accord de coopération", et la Suède a 

l’intention de participer à partir de 2022. Le Dane-

mark et l’Irlande disposent de "dérogations histo-

riques", sur les questions de justice notamment (a).  

Il reste également à nommer les procureurs euro-

péens délégués de Finlande et de Slovénie, ce qui ne 

devrait plus tarder et n’empêche pas les enquêtes 

par le Parquet dans ces deux États membres. 

_________ 
a - Le Danemark et l’Irlande disposent d’une dérogation historique sur les 

affaires de justice et d’affaires intérieures (ici). Ce type de dérogations 

(dites "options de retrait" ou "opt out" en anglais) sont généralement des 

reliquats de processus d’adhésion difficiles, au cours desquels elles ont per-

mis d’éviter des blocages (là). Leur maintien au cours du temps pose pro-

blème. Le Parlement européen a fait des propositions pour réviser ce sys-

tème (ici). 

Registre de transparence :  

des progrès en vue 

 La question de la transparence des 

institutions européennes se pose, d’une part sur le 

fonctionnement et la prise de décision, et d’autre 

part sur le lobbying qui s’exerce autour des institu-

tions. Le travail d’amélioration de cette transparence 

se poursuit. Ainsi, un accord a été trouvé en avril der-

nier entre le Parlement, le Conseil et la Commission. 

Cet accord vise à rendre obligatoire (y compris pour 

le Conseil, ce qui est nouveau), et plus contraignant, le 

registre de transparence qui répertorie les organisa-

tions cherchant à influencer le processus législatif ou 

la mise en œuvre des politiques de l’Union. Adopté par 

le Parlement et par le collège des commissaires le 27 

avril, il devrait être adopté prochainement par le Con-

seil (ici). Il renforcera les règles d’inscription des 

lobbyistes et permettra d’avoir plus de détails sur 

leurs rencontres avec les membres des institutions. 

Interconnexion électrique 

Norvège - Allemagne 

  Le 27 mai dernier, la chancelière 

d’Allemagne, Angela Merkel, et la première ministre 

norvégienne Erna Solberg ont inauguré un câble élec-

trique sous-marin de 623 km de long reliant leur deux 

pays. Il permettra d’échanger de l’énergie éolienne 

allemande contre de l’énergie hydraulique norvé-

gienne, en fonction des périodes de moindre produc-

tion ou de surproduction de chacun des pays. La capa-

cité de la ligne peut atteindre 1 400 mégawatts, soit 

la quantité d’électricité utilisée actuellement par en-

viron 3,6 millions de foyers. Ce nouveau "câble vert" 

témoigne de l’interconnexion électrique européenne, 

en l’occurrence entre un pays de l’UE et un pays de 

l’Association européenne de libre-échange (AELE) (qui 

regroupe les 27 États membres de l’UE + la Norvège, 

l’Islande et le Liechtenstein). Un signe également de 

la place grandissante des énergies renouvelables 

(dont éolienne) en Allemagne : elles représentent au-

jourd’hui 50 % de la production électrique allemande.  

_____________________________ 

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2021/05/31/green-light-from-all-member-states-for-eu-recovery-spending/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2021/05/31/green-light-from-all-member-states-for-eu-recovery-spending/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2749
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2749
https://www.touteleurope.eu/economie-et-social/plan-de-relance-europeen-quelles-sont-les-prochaines-etapes/
https://www.touteleurope.eu/fonctionnement-de-l-ue/de-next-generation-eu-a-france-relance-quels-liens-entre-les-plans-de-relance-europeen-et-fran/
https://www.touteleurope.eu/environnement/environnement-qu-est-ce-que-la-ressource-plastique-de-l-union-europeenne/
https://www.touteleurope.eu/environnement/environnement-qu-est-ce-que-la-ressource-plastique-de-l-union-europeenne/
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/07/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B015-juillet-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/07/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B015-juillet-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/09/N%C2%B016-La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-septembre-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/10/N%C2%B017-La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-novembre-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2021/01/N%C2%B0-18-La-Lettre-europeenne-des-Ardennes-janvier-2021.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2019/11/La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-N%C2%B011-d%C3%A9cembre-2019.pdf
https://fr.wikipedia.org/wiki/Laura_Codru%C8%9Ba_K%C3%B6vesi
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2591
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2591
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_2591
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/qanda_21_2795
https://www.touteleurope.eu/fonctionnement-de-l-ue/qu-est-ce-que-le-parquet-europeen/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Option_de_retrait_dans_l%27Union_europ%C3%A9enne
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20190109IPR23023/opt-outs-le-pe-veut-mettre-fin-aux-derogations-permanentes-au-droit-de-l-ue
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210422IPR02617/de-nouvelles-regles-pour-un-registre-de-transparence-commun-et-obligatoire
https://ec.europa.eu/info/about-european-commission/service-standards-and-principles/transparency/transparency-register_fr
https://ec.europa.eu/info/about-european-commission/service-standards-and-principles/transparency/transparency-register_fr
https://www.hatvp.fr/presse/lettre-internationale-de-la-haute-autorite-avril2021/
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/nordlink-lallemagne-compte-sur-son-interconnexion-electrique-avec-la-norvege-pour-decarboner-son-energie-210527
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/nordlink-lallemagne-compte-sur-son-interconnexion-electrique-avec-la-norvege-pour-decarboner-son-energie-210527
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Personnages-clés de l’UE 
 

Emily O’Reilly 
Médiatrice européenne 

 

  Irlandaise, 

née en 1957, 

elle a étudié 

les langues 

et la littéra-

ture au 

University 

College de Dublin, puis l’éducation au 

Trinity College de Dublin, et elle a 

obtenu son diplôme de journaliste à 

l’Université de Harvard.  

Après avoir exercé comme journa-

liste dans différents journaux distri-

bués en Irlande et pour certains au 

Royaume-Uni, elle est devenue média-

trice et commissaire de l’information 

en Irlande en 2003, fonctions aux-

quelles s’est ajoutée celle de commis-

saire à l’information environnementale 

en 2007. 

Comme journaliste politique et au-

teure, elle a reçu plusieurs récom-

penses, nationales et internationales, 

en particulier pour son engagement 

dans la promotion des droits humains. 

En juillet 2013, elle a été élue Média-

trice européenne par le Parlement 

européen, succédant au grec Nikiforos 

Diamandouros qui occupait ce poste 

depuis 2003. Après un premier mandat 

de 5 ans, elle a été réélue médiatrice 

européenne en décembre 2019. 

Selon l’article 228 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne, 

le Médiateur est « habilité à recevoir 
les plaintes émanant de tout citoyen de 
l’Union, ou de toute personne physique 
ou morale résidant ou ayant son siège 
dans un État membre, et relatives à 
des cas de mauvaise administration des 
institutions, organes et organismes de 
l’Union (…) » : comportement abusif, 

discrimination, refus d’information, 

retard injustifié, etc.  

À la suite de ces plaintes, le Média-

teur peut : rechercher des accords à 

l’amiable, ou formuler des recommanda-

tions, ou soumettre un rapport d’en-

quête au Parlement pour que celui-ci 

prenne des mesures appropriées. Il 

peut également examiner, de sa propre 

initiative, des questions plus larges. 

En parcourant le rapport annuel 2020 

sur les activités du Médiateur, on 

perçoit la diversité et l’utilité des 

travaux qu’il réalise. Exemple : en 

juillet 2020, il a ouvert une enquête sur 

le Centre européen de prévention et de 

contrôle des maladies (ECDC) (lire dans le 

N° 14 de La Lettre - mai 2020 page 1) concer-

nant ce qui a pu le gêner dans sa lutte 

contre la pandémie de covid-19 (par 

exemple pour le recueil des données), la 

transparence de son évaluation rapide 

des risques, etc. Les résultats de 

l’enquête seront pertinents pour le 

renforcement des agences sanitaires 

européennes grâce à la réglementation 

en cours d’adoption sur l’Union euro-

péenne de la santé (EU4Health) (lire dans 

le N° 18 de La Lettre - janvier 2021 page 5). 
 Autres exemples : une enquête sur la 

façon dont l’Agence européenne de 

gardes-frontières et de gardes-côtes 

(Frontex) traite les violations présu-

mées des droits fondamentaux ; des 

enquêtes ponctuelles sur le lobbying, 

comme par exemple l’accès public à des 

documents sur des évènements d’entre-

prises auxquels ont participé des fonc-

tionnaires de la Commission ; etc. Au 

total, le travail du Médiateur a permis, 

en 2020, d’aider 20 302 citoyens, 

d’ouvrir 370 enquêtes, et d’en clôturer 

394.  
Parmi les travaux récents ou en cours, 

on note : une enquête de grande am-

pleur sur la manière dont la Commission 

gère les affaires dites de 

"pantouflage" (passage dans une entre-

prise privée) de son personnel ; une 

autre relative à l’étude d’impact sur le 

développement durable qui aurait dû 

être finalisée avant de conclure l’ac-

cord Mercosur-UE (a).  

C’est dire si l’intégrité des services du 

Médiateur, et de la Médiatrice elle-

même, réputée pour sa rigueur, est 

fondamentale.  

N° 15 (page 4) : Charles Michel, 

Président du Conseil européen 

 

N° 15 (page 4) : Josep Borrell, 

Haut représentant de l’Union pour 

les affaires étrangères et la poli-

tique de sécurité 

 

N° 16 (page 5) : Paschal Donohoe, 

Président de l’Eurogroupe 
 

N° 17 (page 1) : Ursula von der 

Leyen, Présidente de la Commis-

sion européenne 

 

N° 18 (page 7) : David Sassoli, 

Président du Parlement européen 
 

N° 19 (page 9) : Margrethe Ves-

tager, Vice-Présidente exécutive 

chargée de l’Europe numérique 
 

N° 19 (page 9) : Thierry Breton, 

Commissaire chargé du marché 

intérieur 
 

N° 20 (page 9) : Frans Timmer-

mans, Vice-Président exécutif  

chargé du Pacte vert 

 
Dans le N° 18 (page 1), un hommage à 

Valéry Giscard d’Estaing, acteur 

majeur du projet de Constitution 

européenne de 2003 

Personnages-clés de l’UE  
 

Dans des précédents numéros de La Lettre, nous avons également présenté 

 

Prochaine parution n° 22 - Septembre 2021 
 

mef08ardennes@gmail.com 

_______________ 

a – Cet accord n’est toujours pas ratifié : plus 

de garanties concrètes et vérifiables 

(concernant en particulier la déforestation) sont 

demandées, notamment par la France. 

https://www.coleurope.eu/whoswho/person/emily.oreilly
https://fr.wikipedia.org/wiki/Emily_O%27Reilly
https://fr.wikipedia.org/wiki/Emily_O%27Reilly
https://fr.wikipedia.org/wiki/Emily_O%27Reilly
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https://www.ombudsman.europa.eu/fr/press-release/fr/141928
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/press-release/fr/139425
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/press-release/fr/139425
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https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/09/N%C2%B016-La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-septembre-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2020/10/N%C2%B017-La-Lettre-europ%C3%A9enne-des-Ardennes-novembre-2020.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2021/01/N%C2%B0-18-La-Lettre-europeenne-des-Ardennes-janvier-2021.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2021/02/N%C2%B0-19-La-Lettre-europeenne-des-Ardennes-Mars-2021.pdf
https://mouvement-europeen.eu/wp-content/uploads/2021/02/N%C2%B0-19-La-Lettre-europeenne-des-Ardennes-Mars-2021.pdf
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